
CHAPITRE 91

Loi modifiant la charte de la ville Saint-
Laurent

[Sanctionnée le 10 mai 1947}

A T T E N D U que la ville Saint-Laurent
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la ville et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 8
Édouard VII, chapitre 94, modifiée par
les lois 3 George V, chapitre 71, 8 George
V, chapitre 91, 13 George V, chapitre 97,
20 George V, chapitre 114, 4 George VI,
chapitre 95 et 9 George VI, chapitre 85
et les autres lois qui la modifient, soit de
nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil légsilatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le territoire suivant formant partie
jusqu'ici de la municipalité de la paroisse
de Saint-Laurent est annexé à la ville
Saint-Laurent, savoir:

Les lots numéros 43, 237, 252, 475, tous
du cadastre de la paroisse de Saint-
Laurent. Tant et aussi longtemps que
ces lots ne seront pas subdivisés et qu'ils
seront considérés comme terre en culture,
les propriétaires de ces lots annexés paie-
ront les mêmes taxes qu'ils ont payées
pour l'année 1946. La ville devra payer
comme indemnité à la paroisse une somme
de cinq mille dollars par année dans le
cours du mois de janvier pendant une
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période de 20 ans à compter du 1er jan-
vier 1948.

La paroisse percevra les taxes foncières
de l'année 1947, et, nonobstant toute loi
générale ou spéciale, la paroisse est auto-
risée à préparer un rôle spéciale de cotisa-
tions scolaires payables par les proprié-
taires inscrits sur la liste neutre pour la
période du 1er juillet au 31 décembre
1947, et à les percevoir.

Tous les engagements, obligations et
responsabilités de toute nature de la pa-
roisse, aux termes du contrat passé devant
Me Jean Baudouin, notaire, le 7 juin 1945,
sous le numéro 17468 de ses minutes,
entre la cité de Montréal, la ville Saint-
Laurent, et la municipalité de la paroisse
Saint-Laurent, d'une part, et Ayerst, Mc-
Kenna & Harrison, Limited, d'autre part,
sont transportés à la ville à l'entière exo-
nération de la paroisse.

2 . La vente faite par ville Saint-
Laurent en faveur de Odilas Jasmin
devant Me Hector Beaudin, le 20 juillet
1942, enregistrée au bureau de la division
d'enregistrement de Montréal, sous le
numéro 532113 est confirmée, ratifiée, en
ce qui concerne toute irrégularité surve-
nue dans les avis et autres procédures de
vente pour défaut de paiement des taxes.

3 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
581 le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers des terrains longeant une
rue ou une ruelle ou une partie de rue
ou de ruelle, et approuvée par la Com-
mission métropolitaine de Montréal et
par le ministre des affaires municipales,
la ville est autorisée à faire, sur sa pro-
priété, tous les travaux permanents tels
que trottoirs, égouts, pavages, aqueduc
et leurs raccordements et d'autres tra-
vaux dits permanents et à emprunter, au
besoin, les sommes d'argent nécessaires
à ces fins. La requête susdite, avant
d'être envoyée par le conseil pour appro-
bation au ministre des affaires muni-
cipales, devra être reçue et approuvée par
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le conseil dans sa forme. La requête
devra mentionner tous les numéros de
cadastre affectés par l'exécution des tra-
vaux demandés, les noms des propriétaires
de chaque numéro de cadastre, la nature
des travaux demandés, et un propriétaire
qui possède plusieurs lots ou terrains aura
autant de votes à la dite requête que de
lots ou terrains portés au cadastre dans
cette partie affectée par les travaux de-
mandés; si la ville est propriétaire de
lots elle sera considérée comme tous
autres propriétaires et votera de la même
façon que ceux-ci par l'intermédiaire du
maire ou de tous autres représentants
que le conseil pourra désigner sur simple
résolution.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour le paiement ainsi que
le coût et les déboursés encourus en ce
cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en pro-
portion de l'étendue de front de leurs
propriétés, conformément aux règlements
de la ville et aux termes de l'article 583
de la Loi des cités et villes (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 233), et a cette
fin, la ville est autorisée à emprunter tout
l'argent nécessaire pour payer ces tra-
vaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt, et l'in-
térêt ne doit pas excéder cinq pour cent
par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités
et villes, mais ils doivent être approuvés
par la Commission métropolitaine de
Montréal et par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-

Calcul.

Coût.

Termes
d'em-
prunts.

Règle-
ments.

Émission
d'obliga-
tions.



354 CHAP. 9 1 Ville Saint-Laurent — Town of St. Laurent 11 GEO. VI

ment aux dispositions de la charte de la
ville, ou, à défaut de dispositions à ce
sujet dans la charte, conformément aux
dispositions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sembla-
ble emprunt doit, dans chaque cas, spé-
cifier clairement l'objet de cet emprunt,
et aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu de cet article,
constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations ou
les actions enregistrées, émises pour le
paiement de ces travaux, et au rachat de
ces obligations et de ces actions enregis-
trées, à leur échéance, et ces intérêts et
fonds d'amortissement resteront néan-
moins une charge sur le fonds général de
la ville.

La ville est autorisée à emprunter
d'une banque ou de la Commission métro-
politaine de Montréal, les deniers néces-
saires à l'exécution de ces travaux. Cet
emprunt doit être remboursé à la banque
ou à la commission, avec le produit de
la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits
dans l'année suivant le parachèvement
de ces travaux."

4 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié pour la ville Saint-
Laurent en ajoutant après le paragraphe
9°, le suivant:

"9°a Pour établir, réglementer des pos-
tes de stationnement pour les voituriers
publics, taxis ou autobus et les rendre
obligatoires pour ces genres de véhicu-
les, réglementer ou prohiber le station-
nement de ces genres de voitures, sur
toutes rues ou partie de rue de la ville
nonobstant les règlements généraux de
la circulation et du stationnement con-
cernant les autres genres de véhicules."
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5 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 5°, le suivant:

"5°a Pour prohiber les cirques, les
carroussels ou autres représentations du
même genre ou les permettre moyennant
le paiement d'une licence ou d'une taxe
ne devant pas excéder mille dollars par
jour et pour prohiber les salles de danse."

6 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
538, les suivants:

"538a . Le conseil est autorisé à réu-
nir en une seule taxe appelée taxe des
services publics, pour fins de perception,
les taxes d'eau, de locataires, d'enlève-
ment des vidanges et de la neige.

"538b. Le conseil peut imposer, par
règlement, pour les maisons à apparte-
ments, la taxe de locataire, d'eau, d'enlè-
vement des vidanges et de la neige, aux
propriétaires de ces maisons et rendre ces
propriétaires personnellement responsa-
bles de ces taxes.

Dans ce cas lesdits propriétaires sont,
pour les baux alors en vigueur lors de
l'adoption d'un règlement et pour les
baux à venir, subrogés aux droits de la
ville et peuvent recouvrer de leurs loca-
taires le montant des taxes payées par
eux, à la ville.

Une maison à appartements est tout
immeuble ou partie d'immeuble à entrée
principale unique, comprenant plusieurs
unités de logement à entrée privée res-
pective à l'intérieur et qui ne sont pas
pourvues de conduites de distribution
séparées pour l'eau."

7 . La ville est autorisée, par résolu-
tion de son conseil, à payer à son recorder
actuel une pension viagère annuelle de
cinq cents dollars, lorsque ce dernier
jugera à propos de démissionner comme
recorder de la ville.

8 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 31°, le suivant:

''31°a. Pour permettre à la municipalité
de faire à ses frais tous les travaux d'entre-
tien dans les fossés ou cours d'eau ver-
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balisés situés dans les limites de la muni-
cipalité, et pour déterminer le temps et la
manière de faire ces travaux."

9 . L'article 575 de la Loi des cités et
villes ne s'est pas appliqué -à la ville
Saint-Laurent depuis le 6 juin 1927 jus-
qu'à la date de la sanction de la présente
loi.

1 0 . Sans autres formalités que l'ap-
probation du conseil municipal et la
publication du règlement en la manière
ordinaire, le conseil est autorisé à adopter
un règlement de construction et de zona-
ge amendant ou modifiant ses règlements
existants, conformément aux pouvoirs
qui lui sont conférés par le premier alinéa
du paragraphe 1° de l'article 426 de la
Loi des cités et villes, (S.R.Q. ch. 233)
et ledit règlement ne pourra être amendé
ou modifié que conformément au deuxième
alinéa du paragraphe 1° de l'article 426
de la Loi des cités et villes.

1 1 . Lorsque les travaux d'égout, y
compris l'usine de pompage, de pavage
et d'aqueduc indiqués au plan 20848G
préparé par M. D. Barclay Inc., daté du
20 décembre 1946, revisé par R. L.
French, ingénieur, le 26 décembre 1946
et le 24 janvier 1947, et aux devis datés le
10 février 1947 préparés par ledit R. L.
French, auront été exécutés et complétés
conformément auxdits plan et devis par
Joseph-Armand Marien ou représentants
à la satisfaction de la ville et de son ingé-
nieur, ledit Joseph-Armand Marien devra,
sur demande, céder et transporter à la
ville par acte notarié le terrain de la rue
projetée, étant les numéros 7, subdivision
du lot originaire No 467, 1 et 2, subdivi-
sions du lot originaire No. 474, partie du
No 21, subdivision du No 469 et partie du
No 475, lesquelles parties sont indiquées
audit plan par les lettres A, B, C, D, E,
F, G et H, aux plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse Saint-Laurent, ainsi
que tous les travaux et ouvrages prévus
audit plan 20848G et auxdits devis. De
son côté la ville devra céder audit Joseph-
Armand Marien, pour fins résidentielles,
les lots suivants lui appartenant, savoir:
numéros 69 à 73, 75 à 90, 93 à 132, 134 à
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158, 161 à 167 et 169 à 171, subdivisions
du lot originaire No 468, et les numéros
1, 2, 3, 6 à 9, 11 à 18 et 21, subdivisions du
No 469 ainsi que les rues et les ruelles
portant les numéros 74, 91, 92, 133, 159,
160 et 168 subdivisions du No 468 et
les numéros 4, 5, 10, 19 et 20, subdivisions
du No 469 auxdits plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse Saint-Laurent.

Le prix de cette cession par ledit Joseph-
Armand Marien à la ville sera le montant
total du coût desdits travaux tel que dé-
terminé par les parties avant que l'exécu-
tion desdits travaux ne soit commencée.
La ville devra payer audit Joseph-Armand
Marien, lors de ladite cession, le coût des-
dits travaux d'aqueduc et pour cette fin
la ville est autorisée à faire tout emprunt
nécessaire. Cet emprunt ne sera pas
soumis à l'approbation des propriétaires.
Le solde du coût desdits travaux devra être
payé audit Joseph-Armand Marien de la
façon suivante et non autrement: dans
les trois mois suivant la date dudit acte de
cession, la ville imposera, sur les terrains
riverains en face desquels lesdits travaux
seront faits sur une profondeur de 300
pieds de chaque côté, sur le côté nord-
ouest et pour les travaux d'égout seule-
ment pour les terrains faisant front sur
le chemin de la Côte de Liesse et, dans la
partie résidentielle, la profondeur de 300
pieds sera réduite à 100 pieds, une taxe
spéciale pour le montant dudit solde, la-
quelle taxe sera payable en vingt verse-
ments annuels, égaux et consécutifs, tout
montant impayé portant intérêt au taux
de cinq pour cent par an payable en même
temps que le versement annuel.

Pour ce qui est du coût des travaux dans
la partie résidentielle, le coût du pavage
ne devra pas excéder ce que coûterait un
pavage sur une rue ayant une chaussée
d'une largeur de trente pieds, l'excédent
du coût étant à la charge dudit Joseph-
Armand Marien.

Les propriétaires des terrains ainsi im-
posés seront personnellement responsables
de ladite taxe.
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Cette taxe spéciale sera répartie à rai-
son du front desdits terrains riverains et
il sera prélevé chaque année par la ville
un montant égal au versement échéant
durant Tannée.

Il sera loisible à la ville de ne pas exiger,
des propriétaires de terrains imposés mais
non bâtis lors de la confection du rôle, les
versements en principal de ladite taxe
pendant les trois premières années, et de
reporter le montant de ces versements
sur les versements futurs en majorant ces
versements futurs proportionnellement.
Pour cette opération la ville devra faire
un rôle spécial pour amender le rôle ori-
ginaire.

Le produit net perçu de cette taxe
spéciale en principal et intérêts sera remis
chaque année audit Joseph-Armand Ma-
rien qui devra accepter d'être payé de ce
qui pourra lui être dû de la façon susdite,
au moyen de cette taxe spéciale et non
autrement, la ville ne devant encourir
aucune responsabilité personnelle.

L'entretien de ladite rue projetée et
des travaux construits et prévus auxdits
plan et devis sera à la charge de la ville
à compter de la date dudit acte de cession.

La créance dudit Joseph-Armand Ma-
rien pour tout ce qui pourra lui être dû
pour les travaux exécutés par lui ne porte-
ra pas intérêt, mais ledit Joseph-Armand
Marien aura droit à tout ce que produira
en revenu net ladite taxe en principal et
intérêt.

Il sera loisible à la ville, en tout temps,
de payer audit Joseph-Armand Marien
ce qui pourra lui rester dû, et pour faire
ce paiement la ville est autorisée à faire
tout emprunt nécessaire. Dans le cas
ou la ville ferait cette opération, ladite
taxe spéciale n'en sera pas affectée, mais
le produit de cette taxe en principal et
intérêt, avec les arrérages qui pourraient
être dus, sera la propriété de la ville.

Tous les pouvoirs accordés au conseil
en vertu du présent article ne pourront
être exercés avant que le conseil municipal
n'ait obtenu par un referendum légalement
tenu, l'autorisation de la majorité des
électeurs-propriétaires de la ville de Saint-
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Laurent qui auront voté, et l'approbation
de la Commission municipale de Québec.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


